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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

 

- Article L. 4614-13 

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 31  
Lorsque l'expert a été désigné sur le fondement de l'article L. 4614-12-1, toute contestation relative à l'expertise 
avant transmission de la demande de validation ou d'homologation prévue à l'article L. 1233-57-4 est adressée à 
l'autorité administrative, qui se prononce dans un délai de cinq jours. Cette décision peut être contestée dans les 
conditions prévues à l'article L. 1235-7-1.  
Dans les autres cas, l'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le 
coût prévisionnel de l'expertise tel qu'il ressort, le cas échéant, du devis, l'étendue ou le délai de l'expertise saisit 
le juge judiciaire dans un délai de quinze jours à compter de la délibération du comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail ou de l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1. Le juge statue, en la 
forme des référés, en premier et dernier ressort, dans les dix jours suivant sa saisine. Cette saisine suspend 
l'exécution de la décision du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de l'instance de 
coordination mentionnée à l'article L. 4616-1, ainsi que les délais dans lesquels ils sont consultés en application 
de l'article L. 4612-8, jusqu'à la notification du jugement. Lorsque le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou l'instance de coordination mentionnée au même article L. 4616-1 ainsi que le comité 
d'entreprise sont consultés sur un même projet, cette saisine suspend également, jusqu'à la notification du 
jugement, les délais dans lesquels le comité d'entreprise est consulté en application de l'article L. 2323-3.  
Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. Toutefois, en cas d'annulation définitive par le juge de la 
décision du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de l'instance de coordination, les 
sommes perçues par l'expert sont remboursées par ce dernier à l'employeur. Le comité d'entreprise peut, à tout 
moment, décider de les prendre en charge dans les conditions prévues à l'article L. 2325-41-1.  
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission.  
L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 82-1097 du 23 décembre 1982 relative aux comités d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 

 

 
(…) 

 
(…) 
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2. Version issue de la loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code 
du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention 
des risques professionnels et portant transposition de directives 
européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (article 20) 

 

- Article L. 236-9 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert lorsqu'un risque grave, 
révélé ou non par un accident du travail ou une maladie à caractère professionnel, est constaté dans 
l'établissement. 
En cas de désaccord avec l'employeur sur la nécessité d'une telle expertise, sur la désignation de l'expert ou sur 
le coût de l'expertise, la décision est prise par le président du tribunal de grande instance statuant en urgence. 
Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. 
I. - Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé : 
1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à 
caractère professionnel est constaté dans l'établissement ; 
2° En cas de projet important modifiant les conditions d'hygiène et de sécurité ou les conditions de 
travail, prévu au sixième alinéa de l'article L. 236-2 ; l'expertise doit être faite dans le délai d'un mois ; ce 
délai peut être prolongé pour tenir compte des nécessités de l'expertise ; le délai total ne peut excéder 
quarante-cinq jours. 
Les conditions dans lesquelles les experts mentionnés ci-dessus sont agréés par les ministres chargés du 
travail et de l'agriculture sont fixées par voie réglementaire. 
II. - Dans le cas où le comité d'entreprise ou d'établissement a recours à un expert, en application du 
quatrième alinéa de l'article L. 434-6, à l'occasion d'un projet important d'introduction de nouvelles 
technologies, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit, s'il souhaite un complément 
d'expertise sur les conditions de travail, faire appel à cet expert. 
III. - Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. 
Si l'employeur entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou 
le délai de l'expertise, cette contestation est portée devant le président du tribunal de grande instance 
statuant en urgence. 
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission.  
L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion tels que définis à l'article L. 236-3. 
 

3. Version issue de la loi n° 95-116 du 4 février 1995 portant diverses 
dispositions d'ordre social (article 98) 

 

- Article L. 236-9 

I. - Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé : 
1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel est constaté dans l'établissement ; 
2° En cas de projet important modifiant les conditions d'hygiène et de sécurité ou les conditions de travail, prévu 
au sixième septième alinéa de l'article L. 236-2 ; l'expertise doit être faite dans le délai d'un mois ; ce délai peut 
être prolongé pour tenir compte des nécessités de l'expertise ; le délai total ne peut excéder quarante-cinq jours. 
Les conditions dans lesquelles les experts mentionnés ci-dessus sont agréés par les ministres chargés du travail 
et de l'agriculture sont fixées par voie réglementaire. 
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II. - Dans le cas où le comité d'entreprise ou d'établissement a recours à un expert, en application du quatrième 
alinéa de l'article L. 434-6, à l'occasion d'un projet important d'introduction de nouvelles technologies, le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit, s'il souhaite un complément d'expertise sur les conditions 
de travail, faire appel à cet expert. 
III. - Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. 
Si l'employeur entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai 
de l'expertise, cette contestation est portée devant le président du tribunal de grande instance statuant en 
urgence. 
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission.  
L'expert est tenu aux obligations de secret [*professionnel*] et de discrétion tels que définis à l'article L. 236-3. 
 

4. Version issue de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la 
prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages (article 14) 

- Article L. 236-9 

I. - Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé : 
1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel est constaté dans l'établissement ; 
2° En cas de projet important modifiant les conditions d'hygiène et de sécurité ou les conditions de travail, prévu 
au septième alinéa de l'article L. 236-2 ; l'expertise doit être faite dans le délai d'un mois ; ce délai peut être 
prolongé pour tenir compte des nécessités de l'expertise ; le délai total ne peut excéder quarante-cinq jours. 
Les conditions dans lesquelles les experts mentionnés ci-dessus sont agréés par les ministres chargés du travail 
et de l'agriculture sont fixées par voie réglementaire. 
II. - Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de 
l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert en risques technologiques, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat, soit lorsqu'il est informé par le chef d'établissement sur 
les documents joints à la demande d'autorisation prévue par l'article L. 512-1 du code de l'environnement 
et avant d'émettre l'avis prévu au neuvième alinéa de l'article L. 236-2 du présent code, soit en cas de 
danger grave en rapport avec l'installation susmentionnée. 
II III. - Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de 
l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert en risques technologiques, dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat, soit lorsqu'il est informé par le chef d'établissement sur les documents 
joints à la demande d'autorisation prévue par l'article L. 512-1 du code de l'environnement et avant d'émettre 
l'avis prévu au neuvième alinéa de l'article L. 236-2 du présent code, soit en cas de danger grave en rapport avec 
l'installation susmentionnée. 
III IV. - Dans le cas où le comité d'entreprise ou d'établissement a recours à un expert, en application du 
quatrième alinéa de l'article L. 434-6, à l'occasion d'un projet important d'introduction de nouvelles 
technologies, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit, s'il souhaite un complément 
d'expertise sur les conditions de travail, faire appel à cet expert. 
IV. - Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. 
Si l'employeur entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai 
de l'expertise, cette contestation est portée devant le président du tribunal de grande instance statuant en 
urgence. 
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission.  
L'expert est tenu aux obligations de secret [*professionnel*] et de discrétion tels que définis à l'article L. 236-3. 
NOTA :  
Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en 
même temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008. 
 
 

5. Version issue de l’ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 (article 14)  

 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail 
Livre V : Prévention des risques liés à certaines activités ou opérations 
Titre II : Installations nucléaires de base et installations susceptibles de donner lieu à des servitudes d'utilité 
publique 
Chapitre III : Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
Section 1 : Attributions particulières. 
 

- Article L. 4523-5 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert en risques 
technologiques, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables dans les établissements comprenant au moins une installation 
nucléaire de base. 
 
 
Livre VI : Institutions et organismes de prévention 
Titre Ier : Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
Chapitre IV : Fonctionnement 
Section 4 : Recours à un expert. 
 

- Article L. 4614-12 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé : 
1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel est constaté dans l'établissement ; 
2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail, prévu 
à l'article L. 4612-8. 
Les conditions dans lesquelles l'expert est agréé par l'autorité administrative et rend son expertise sont 
déterminées par voie réglementaire. 
 

- Article L. 4614-13 

Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. 
L'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le 
délai de l'expertise, saisit le juge judiciaire. 
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission. 
L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9. 
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6. Version issue de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la 
sécurisation de l’emploi (article 18) 

 

- Article L. 4614-13 

Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur.  
L'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le 
délai de l'expertise, saisit le juge judiciaire. Toutefois, lorsque l'expert a été désigné sur le fondement de 
l'article L. 4614-12-1, toute contestation relative à l'expertise avant transmission de la demande de 
validation ou d'homologation prévue à l'article L. 1233-57-4 est adressée à l'autorité administrative, qui 
se prononce dans un délai de cinq jours. Cette décision peut être contestée dans les conditions prévues à 
l'article L. 1235-7-1.  
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission.  
L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

 
Première partie : Les relations individuelles de travail 
Livre II : Le contrat de travail 
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée 
Chapitre III : Licenciement pour motif économique 
Section 4 : Licenciement de dix salariés ou plus dans une même période de trente jours 
Sous-section 4 : Information et intervention de l'autorité administrative 
Paragraphe 3 : Intervention de l'autorité administrative concernant les entreprises soumises à l'obligation 
d'établir un plan de sauvegarde de l'emploi. 
 

- Article L. 1233-57-4 

    Modifié par ORDONNANCE n°2014-699 du 26 juin 2014 - art. 6 
L'autorité administrative notifie à l'employeur la décision de validation dans un délai de quinze jours à compter 
de la réception de l'accord collectif mentionné à l'article L. 1233-24-1 et la décision d'homologation dans un 
délai de vingt et un jours à compter de la réception du document complet élaboré par l'employeur mentionné à 
l'article L. 1233-24-4. 
Elle la notifie, dans les mêmes délais, au comité d'entreprise et, si elle porte sur un accord collectif, aux 
organisations syndicales représentatives signataires. La décision prise par l'autorité administrative est motivée. 
Le silence gardé par l'autorité administrative pendant les délais prévus au premier alinéa vaut décision 
d'acceptation de validation ou d'homologation. Dans ce cas, l'employeur transmet une copie de la demande de 
validation ou d'homologation, accompagnée de son accusé de réception par l'administration, au comité 
d'entreprise et, si elle porte sur un accord collectif, aux organisations syndicales représentatives signataires. 
La décision de validation ou d'homologation ou, à défaut, les documents mentionnés au troisième alinéa et les 
voies et délais de recours sont portés à la connaissance des salariés par voie d'affichage sur leurs lieux de travail 
ou par tout autre moyen permettant de conférer date certaine à cette information. 
 
 
Chapitre V : Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement 
Section 2 : Licenciement pour motif économique 
Sous-section 1 : Délais de contestation et voies de recours. 
 

- Article L. 1235-7-1 

    Créé par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 
L'accord collectif mentionné à l'article L. 1233-24-1, le document élaboré par l'employeur mentionné à l'article 
L. 1233-24-4, le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi, les décisions prises par l'administration au titre de 
l'article L. 1233-57-5 et la régularité de la procédure de licenciement collectif ne peuvent faire l'objet d'un litige 
distinct de celui relatif à la décision de validation ou d'homologation mentionnée à l'article L. 1233-57-4. 
Ces litiges relèvent de la compétence, en premier ressort, du tribunal administratif, à l'exclusion de tout autre 
recours administratif ou contentieux. 
Le recours est présenté dans un délai de deux mois par l'employeur à compter de la notification de la décision de 
validation ou d'homologation, et par les organisations syndicales et les salariés à compter de la date à laquelle 
cette décision a été portée à leur connaissance conformément à l'article L. 1233-57-4. 
Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois. Si, à l'issue de ce délai, il ne s'est pas prononcé ou en 
cas d'appel, le litige est porté devant la cour administrative d'appel, qui statue dans un délai de trois mois. Si, à 
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l'issue de ce délai, elle ne s'est pas prononcée ou en cas de pourvoi en cassation, le litige est porté devant le 
Conseil d'Etat. 
Le livre V du code de justice administrative est applicable. 
 
 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail 
Livre VI : Institutions et organismes de prévention 
Titre Ier : Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
Chapitre II : Attributions 
Section 1 : Missions. 
 

- Article L. 4612-1  

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 32 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour mission : 
1° De contribuer à la prévention et à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des 
travailleurs de l'établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure ; 
2° De contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l'accès des femmes à 
tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ; 
2° bis De contribuer à l'adaptation et à l'aménagement des postes de travail afin de faciliter l'accès des personnes 
handicapées à tous les emplois et de favoriser leur maintien dans l'emploi au cours de leur vie professionnelle ; 
3° De veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières. 
 
 
Section 2 : Consultations obligatoires. 
 

- Article L. 4612-8 

    Modifié par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 16 (V) 
Dans l'exercice de leurs attributions consultatives, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et 
l'instance temporaire de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1 disposent d'un délai d'examen suffisant 
leur permettant d'exercer utilement leurs attributions, en fonction de la nature et de l'importance des questions 
qui leur sont soumises. 
Sauf dispositions législatives spéciales, un accord collectif d'entreprise conclu dans les conditions prévues à 
l'article L. 2232-6 ou, en l'absence de délégué syndical, un accord entre l'employeur et le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou, le cas échéant, l'instance temporaire de coordination mentionnée à 
l'article L. 4616-1 ou, à défaut d'accord, un décret en Conseil d'Etat fixe les délais, qui ne peuvent être inférieurs 
à quinze jours, dans lesquels les avis sont rendus, ainsi que le délai dans lequel le comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail transmet son avis au comité d'entreprise lorsque les deux comités sont consultés sur 
le même projet. 
A l'expiration de ces délais, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et, le cas échéant, 
l'instance temporaire de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1 sont réputés avoir été consultés et avoir 
rendu un avis négatif. 
 
 

- Article L. 4612-8-1  

Modifié par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 16 (V) 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté avant toute décision d'aménagement 
important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute 
transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de 
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produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification des cadences et des normes de productivité liées 
ou non à la rémunération du travail. 
 

- Article L. 4612-8-2  

Créé par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 16 (V) 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à titre consultatif et occasionnel au 
concours de toute personne de l'établissement qui lui paraîtrait qualifiée. 
 

- Article L. 4612-9  

Modifié par LOI n°2015-994 du 17 août 2015 - art. 18 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le projet d'introduction et lors de 
l'introduction de nouvelles technologies mentionnés à l'article L. 2323-29 sur les conséquences de ce projet ou 
de cette introduction sur la santé et la sécurité des travailleurs. 
Dans les entreprises dépourvues de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les délégués du 
personnel ou, à défaut, les salariés sont consultés. 
 

- Article L. 4612-10  

Modifié par LOI n°2015-994 du 17 août 2015 - art. 18 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le plan d'adaptation établi lors de la 
mise en œuvre de mutations technologiques importantes et rapides prévues à l'article L. 2323-30. 
 

- Article L. 4612-11  

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les mesures prises en vue de 
faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail, des invalides de guerre, des 
invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail. 
 

- Article L. 4612-12  

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les documents se rattachant à sa 
mission, notamment sur le règlement intérieur. 
 

- Article L. 4612-13  

Indépendamment des consultations obligatoires prévues par la présente section, le comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail se prononce sur toute question de sa compétence dont il est saisi par l'employeur, le 
comité d'entreprise et les délégués du personnel. 
 

- Article L.4612-14  

Lorsqu'il tient de la loi un droit d'accès aux registres mentionnés à l'article L. 8113-6, le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est consulté préalablement à la mise en place d'un support de substitution 
dans les conditions prévues à ce même article. 
 

- Article L. 4612-15  
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Modifié par Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. 11 
Dans les établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de l'article L. 
512-1 du code de l'environnement ou soumise aux dispositions des articles L. 211-2 et L. 211-3, des titres II à 
VII et du chapitre II du titre VIII du livre II du code minier, les documents établis à l'intention des autorités 
publiques chargées de la protection de l'environnement sont portés à la connaissance du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail par l'employeur, dans des conditions déterminées par voie réglementaire. 
 
 
Chapitre IV : Fonctionnement 
Section 4 : Recours à un expert. 
 
 

- Article L. 4614-12  

Modifié par LOI n°2015-994 du 17 août 2015 - art. 16 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé : 
1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel est constaté dans l'établissement ; 
2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail, prévu 
à l'article L. 4612-8-1. 
Les conditions dans lesquelles l'expert est agréé par l'autorité administrative et rend son expertise sont 
déterminées par voie réglementaire. 
 

- Article L. 4614-12-1 

Modifié par LOI n°2015-994 du 17 août 2015 - art. 18 
L'expert, désigné lors de sa première réunion par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou 
par l'instance de coordination prévue à l'article L. 4616-1 dans le cadre d'une consultation sur un projet de 
restructuration et de compression des effectifs mentionné à l'article L. 2323-31, présente son rapport au plus tard 
quinze jours avant l'expiration du délai mentionné à l'article L. 1233-30. 
L'avis du comité et, le cas échéant, de l'instance de coordination est rendu avant la fin du délai prévu au même 
article L. 1233-30. A l'expiration de ce délai, ils sont réputés avoir été consultés. 
 

- Article L. 4614-13 

Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 31 
Lorsque l'expert a été désigné sur le fondement de l'article L. 4614-12-1, toute contestation relative à l'expertise 
avant transmission de la demande de validation ou d'homologation prévue à l'article L. 1233-57-4 est adressée à 
l'autorité administrative, qui se prononce dans un délai de cinq jours. Cette décision peut être contestée dans les 
conditions prévues à l'article L. 1235-7-1. 
Dans les autres cas, l'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le 
coût prévisionnel de l'expertise tel qu'il ressort, le cas échéant, du devis, l'étendue ou le délai de l'expertise saisit 
le juge judiciaire dans un délai de quinze jours à compter de la délibération du comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail ou de l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1. Le juge statue, en la 
forme des référés, en premier et dernier ressort, dans les dix jours suivant sa saisine. Cette saisine suspend 
l'exécution de la décision du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de l'instance de 
coordination mentionnée à l'article L. 4616-1, ainsi que les délais dans lesquels ils sont consultés en application 
de l'article L. 4612-8, jusqu'à la notification du jugement. Lorsque le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou l'instance de coordination mentionnée au même article L. 4616-1 ainsi que le comité 
d'entreprise sont consultés sur un même projet, cette saisine suspend également, jusqu'à la notification du 
jugement, les délais dans lesquels le comité d'entreprise est consulté en application de l'article L. 2323-3. 
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Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur. Toutefois, en cas d'annulation définitive par le juge de la 
décision du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de l'instance de coordination, les 
sommes perçues par l'expert sont remboursées par ce dernier à l'employeur. Le comité d'entreprise peut, à tout 
moment, décider de les prendre en charge dans les conditions prévues à l'article L. 2325-41-1. 
L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission. 
L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9. 
 

- Article L. 4614-13-1 

Créé par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 31 
L'employeur peut contester le coût final de l'expertise devant le juge judiciaire, dans un délai de quinze jours à 
compter de la date à laquelle l'employeur a été informé de ce coût. 
 
 
Chapitre VI : Instance de coordination des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
 

- Article L. 4616-1  

Modifié par LOI n° 2015-994 du 17 août 2015 - art. 16 (V) 
Modifié par LOI n°2015-994 du 17 août 2015 - art. 15 
Lorsque les consultations prévues aux articles L. 4612-8-1, L. 4612-9, L. 4612-10 et L. 4612-13 portent sur un 
projet commun à plusieurs établissements, l'employeur peut mettre en place une instance temporaire de 
coordination de leurs comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, qui a pour mission d'organiser 
le recours à une expertise unique par un expert agréé dans le cas mentionné au 2° de l'article L. 4614-12 et selon 
les modalités prévues à l'article L. 4614-13. L'instance est seule compétente pour désigner cet expert. Elle rend 
un avis au titre des articles L. 4612-8-1, L. 4612-9, L. 4612-10 et L. 4612-13. 
L'instance temporaire de coordination, lorsqu'elle existe, est seule consultée sur les mesures d'adaptation du 
projet communes à plusieurs établissements. Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
concernés sont consultés sur les éventuelles mesures d'adaptation du projet spécifiques à leur établissement et 
qui relèvent de la compétence du chef de cet établissement. 
 
 
 

2. Décret n° 2016-1761 du 16 décembre 2016 relatif aux modalités selon 
lesquelles s'exercent les contestations relatives aux experts agréés 
auxquels le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut 
faire appel  

 

- Article 1  

L'article R. 4614-19 du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Art. R. 4614-19.-Les contestations de l'employeur prévues au deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 relèvent 
de la compétence du président du tribunal de grande instance. Le délai du pourvoi en cassation formé à 
l'encontre du jugement est de dix jours à compter de sa notification.» 

- Article 2  

L'article R. 4614-20 du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes :  
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 « Art. R. 4614-20.-La contestation par l'employeur du coût final de l'expertise prévue à l'article L. 4614-13-1 
relève de la compétence du tribunal de grande instance. » 

- Article 3  

Au premier alinéa de l'article R. 4616-8 du code du travail, les mots : « à l'article L. 4612-8 » sont remplacés par 
les mots : « aux articles L. 4612-8 et L. 4616-3 ». 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

 

- Cass. soc., 10 juillet 1995, n° 92-17010 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Reims, 16 mars 1992), que le comité d'entreprise de la Régie départementale des 
transports des Ardennes (RDTA) a décidé de recourir à l'assistance d'un expert comptable à l'occasion de 
l'examen annuel des comptes de l'exercice 1988 ; 
que la RDTA n'ayant accepté de payer qu'une partie des honoraires réclamés par la société d'expertise 
comptable Syndex, cette dernière a saisi le président du tribunal de grande instance, statuant en référé ; 
Attendu que la RDTA fait grief à l'arrêt attaqué de l'avoir condamnée à payer les honoraires réclamés par la 
société Syndex avec les intérêts au taux légal à compter du 3 juillet 1990, alors que, selon le moyen, d'une part, 
la mission d'assistance d'un comité d'entreprise est une mission confiée à un expert-comptable ou à une société 
d'expertise comptable ; 
que si l'expert peut se faire assister par des collaborateurs ou par des experts indépendants, il ne saurait leur 
déléguer tous ses pouvoirs, ni leur transférer l'essentiel de sa mission ; 
qu'il doit, dans cette perspective, signer lui-même le rapport et assurer la responsabilité de son contenu ; 
qu'en l'espèce, viole l'article L. 434-6 du code du travail, ensemble l'article 1134 du Code civil la cour d'appel 
qui, tout en constatant que le rapport ne comporte aucune indication relative à l'expert qui l'avait établi et 
qu'aucun expert-comptable n'avait assisté les membres du comité d'entreprise lors de la réunion consacrée à 
l'examen des comptes de l'exercice 1988, refuse néanmoins de réduire les honoraires réclamés par le cabinet 
Syndex ; 
et alors, d'autre part, que les tribunaux peuvent, lorsqu'une convention a été passée en vue de l'exécution de 
travaux donnant lieu à honoraires, réduire ces derniers lorsqu'ils paraissent exagérés, pourvu qu'ils n'aient pas 
été versés en connaissance du travail effectué et après service fait ; 
qu'en l'espèce, la RDTA s'est opposée au règlement des honoraires réclamés par le cabinet Syndex ; 
qu'en refusant néanmoins de tenir compte, pour apprécier le montant des honoraires litigieux, des erreurs de 
chiffres et de calcul relevés par la RDTA et contenues dans le rapport, au motif que la RDTA n'avait pas émis 
de critique sur le travail de l'expert-comptable antérieurement à l'instance et que ce dernier avait informé le 
comité d'entreprise avant sa désignation du coût prévisionnel de son intervention, la cour d'appel a méconnu 
l'étendue de ses pouvoirs en violation des articles L. 434-6 du Code du travail, ensemble 1134 du Code civil et 
de l'ordonnance n 45-21138 du 19 septembre 1945 ; 
Mais attendu qu'après avoir constaté que la mission confiée par le comité d'entreprise à la société d'expertise 
comptable Syndex avait été exécutée sous la responsabilité de celle-ci et retenu que le travail accompli avait 
donné au comité tous les éléments nécessaires à l'intelligence des comptes et à l'appréciation de la situation de 
l'entreprise, c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation que la cour d'appel a refusé de réduire 
les honoraires réclamés par la société Syndex ; 
que le moyen n'est pas fondé ; 
 

- Cass. soc. 12 janvier 1999, n° 97-12794 

(…) 
Mais attendu que l'article L. 236-9 prévoit que le CHSCT peut faire appel à un expert agréé dans un certain 
nombre de situations et précise non seulement que les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur, mais que 
si l'employeur entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai 
de l'expertise, cette contestation est portée devant le président du tribunal de grande instance statuant en urgence 
; qu'il résulte de ce texte que l'employeur doit supporter le coût de l'expertise et les frais de la procédure de 
contestation éventuelle de cette expertise dès lors qu'aucun abus du CHSCT n'est établi ; 
(…) 
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- Cass. soc. 8 décembre 2004, n° 03-15535 

(…) 
Vu l'article L. 236-9 du Code du travail ; 
Attendu qu'il résulte de ce texte que l'employeur doit supporter le coût de l'expertise qu'il prévoit et celui de sa 
contestation dès lors qu'aucun abus du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) n'est 
établi ; 
Attendu que pour rejeter la demande en remboursement des frais de procédure engagés devant elle par le 
CHSCT et le condamner aux dépens, la cour d'appel, statuant dans une instance opposant la Caisse d'allocations 
familiales des Alpes-Maritimes à son CHSCT, a retenu que l'annulation de la décision tendant à la désignation 
d'un expert est autorisée par l'article L. 236-9 du Code du travail, donnant compétence spéciale au président du 
tribunal de grande instance, statuant en urgence, en la forme des référés, et que les dépens générés non plus par 
la contestation de l'employeur mais par celle du CHSCT soumise à la cour d'appel par son droit d'appel, seront à 
la charge de l'appelant ; 
Qu'en statuant ainsi, sans caractériser l'existence d'un abus du CHSCT qui ne peut résulter du simple exercice 
d'une voie de recours, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
(…) 
 

- Cass. soc., 6 avril 2005, n° 02-19414 

(…) 
Attendu que la SNCF fait grief à l'ordonnance de référé attaquée (Douai, 31 juillet 2002) prononçant, à sa 
requête, l'arrêt de l'exécution provisoire d'une ordonnance de première instance qui l'avait déboutée de sa 
demande tendant à contester la désignation d'un expert par un CHSCT, de l'avoir condamnée néanmoins à 
prendre en charge les frais exposés par ledit Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans le 
cadre de la procédure d'arrêt de l'exécution provisoire, y compris les frais d'avocat ; alors que, la prise en charge 
automatique de l'ensemble des frais d'expertise par l'employeur, y compris les frais de la procédure de 
contestation éventuelle de cette expertise, ne saurait concerner que la procédure au fond et non la procédure 
spécifique tendant à l'arrêt de l'exécution provisoire de la décision de première instance ; qu'en en décidant 
autrement, l'ordonnance attaquée est entachée d'une violation, par fausse application, de l'article L. 236-9 du 
Code du travail ; 
Mais attendu que l'action par laquelle une partie sollicite du premier président de la cour d'appel l'arrêt de 
l'exécution provisoire de l'ordonnance rendue en la forme de référés par le président du tribunal de grande 
instance, statuant en application de l'article L. 236-9 du Code du travail, n'est pas exclue des termes généraux de 
cette disposition, en vertu de laquelle l'employeur doit supporter le coût de l'expertise et les frais de procédure 
de contestation de cette expertise, dès lors qu'aucun abus du CHSCT n'est établi ; d'où il suit que le moyen n'est 
pas fondé ; 
(…) 
 

- Cass. soc., 8 février 2012, n° 10-20376 

Attendu que le CHSCT et sept de ses membres élus font grief à l'arrêt de dire qu'il n'y a pas lieu à expertise, 
alors, selon, le moyen : 
1°/ que le CHSCT peut faire appel à un expert agréé en cas de projet important modifiant les conditions de santé 
et de sécurité ou les conditions de travail ; qu'un projet important s'entend d'un projet de nature à modifier les 
conditions de santé et de sécurité des salariés ou leurs conditions de travail ; qu'en affirmant, pour faire droit à la 
demande d'annulation de la désignation de l'expert, que l'argumentation du CHSCT Nord-Normandie reposait 
sur une transformation de la prestation fournie au client comme sur celle des rapports entre le consultant et 
l'employeur, la cour d'appel a considéré que le projet susceptible de justifier le recours à un expert devait 
s'entendre d'un projet modifiant nécessairement les conditions de santé et de sécurité des salariés ou leurs 
conditions de travail et, partant, a violé l'article L. 4614-12 du code du travail, ensemble l'article L. 4612-8 du 
code du travail ; 
2°/ qu'un projet important s'entend d'un projet de nature à modifier les conditions de santé et de sécurité des 
salariés ou leurs conditions de travail ; que tel est le cas d'une mise à disposition d'ordinateurs portables 
entraînant la possibilité voire la nécessité, pour les salariés, de poursuivre leur activité hors des heures de travail 
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et augmentant leur disponibilité vis-à-vis de leur employeur ; qu'en ne caractérisant pas, comme l'y invitaient les 
conclusions de l'exposant, l'absence de contrainte sur l'exercice de l'activité hors des heures de travail, la cour 
d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles L. 4612-8 et L. 4614-12 du code du 
travail ; 
3°/ que la preuve incombe à celui qui allègue ; que si la désignation opérée par le CHSCT doit être justifiée, il 
appartient à l'employeur qui conteste la nécessité de l'expertise décidée par le CHSCT de démontrer que le 
projet litigieux n'est pas un projet important ; qu'en faisant droit à la demande d'annulation de la désignation d'un 
expert par le CHSCT au motif que la nocivité pour le salarié d'un ordinateur portable n'était pas sérieusement 
développée, la cour d'appel a violé l'article 1315 du code civil ; 
4°/ qu'en outre que le CHSCT peut faire appel à un expert agréé en cas de projet important modifiant les 
conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ; que le nombre de salariés concernés ne détermine 
pas, à lui seul, l'importance du projet ; que dès lors, en jugeant que les logiciels Retain et Mscrm ne concernent 
respectivement que dix et seize salariés, sans assortir sa décision d'aucune autre motivation concernant l'impact 
que pouvait avoir la mise en place de ces logiciels, la cour d'appel a violé l'article L. 4614-12 du code du travail, 
ensemble l'article L. 4612-8 du code du travail ; 
5°/ que le CHSCT peut faire appel à un expert agréé en cas de projet important modifiant les conditions de santé 
et de sécurité ou les conditions de travail ; qu'est considéré comme important un projet aboutissant à la 
définition d'un nouveau métier ; que, dans ses conclusions, le CHSCT Nord-Normandie faisait valoir que 
l'introduction des logiciels Retain et Itesoft aboutissait à la définition d'un nouveau métier, ce dont il résultait 
que le recours à l'expert était nécessaire ; qu'en ne répondant pas à ce chef pertinent des conclusions d'appel de 
l'exposant, qui était pourtant de nature à influer sur la solution du litige, la cour d'appel a violé l'article 455 du 
code de procédure civile ; 
Mais attendu que la cour d'appel, qui a répondu aux conclusions prétendument délaissées et a bien recherché si 
le projet en cause était de nature à modifier les conditions de santé et de sécurité des salariés ou leurs conditions 
de travail sans fonder son appréciation sur le seul nombre de salariés concernés, a constaté que ledit projet 
consistait uniquement à déployer de nouveaux logiciels et à fournir aux salariés occupant des fonctions de 
consultants dans les entreprises clientes des ordinateurs portables sans que ces modifications entraînent des 
répercussions importantes sur les conditions de travail de ces salariés en termes d'horaires, de tâches et de 
moyens mis à leur disposition ; qu'elle en a exactement déduit, sans inverser la charge de la preuve, que ce 
projet ne constituait pas un projet important au sens de l'article L. 4614-12 du code du travail ; 
Attendu que le CHSCT conclut à ce que les honoraires de sa représentation devant la Cour de cassation soient 
mis à la charge de la société Sogeti régions ; qu'aucun abus du CHSCT n'étant établi, il y a lieu de faire droit à 
sa demande ; 
 

- Cass. soc., 15 janvier 2013, n° 11-19640 

Attendu que la société Degest fait grief à l'arrêt de fixer à la somme de 72 600 euros le coût de ses honoraires 
d'expertise alors, selon le moyen, que : 
1°/ aux termes de la convention d'étude du 13 novembre 2009 régularisée par les CHSCT consultés, la société 
Degest, mais aussi la SNCF, le tarif forfaitaire jour/expert était fixé à 1 450 euros ; qu'en réduisant ce tarif à la 
somme de 1 100 euros HT, au motif erroné que l'article L. 4614-13 du code du travail lui en donnait le pouvoir, 
la cour d'appel a méconnu la force obligatoire du contrat et ainsi violé l'article 1134 du code civil ; 
2°/ en abaissant ainsi à 1 100 euros le tarif jour/expert fixé à 1 450 euros HT, quand celui-ci avait été 
directement transmis, dans le cadre de la demande d'agrément, au ministre chargé du travail et ne pouvait être 
modifié sans une nouvelle déclaration auprès de ce ministre, la cour d'appel a violé les articles L. 4614-13, R. 
4614-12 et R. 4614-16 du code du travail ; 
3°/ saisi d'une contestation sur le fondement de l'article L. 4614-13 du code du travail, le juge n'a pas le pouvoir 
de contrôler le coût de l'expertise uniquement par référence à une analyse purement subjective du contenu du 
rapport qui a été rendu ; qu'en se fondant néanmoins sur la qualité et la pertinence du rapport déposé par la 
société Degest pour fixer le coût de l'expertise à la somme de 72 600 euros, la cour d'appel a violé les articles L. 
4614-13, R. 4614-13 et R. 4614-1 du code du travail ; 
4°/ en examinant le rapport d'expertise uniquement au travers de la lecture qu'en faisait la SNCF, sans à aucun 
moment analyser les observations et explications qu'apportait la société Degest sur son contenu, la cour d'appel 
a violé l'article 455 du code de procédure civile, ensemble l'article 6-1 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
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5°/ aux termes de l'article 6 de la convention d'étude du 13 novembre 2009, "la mission démarrant à la signature 
de la convention et à la réception de l'acompte, il était prévu un délai maximum de quarante-cinq jours" pour 
déposer le rapport d'expertise ; qu'en se bornant à retenir que le rapport avait été rendu par la société Degest 
après l'expiration du délai prévu, sans se prononcer, ainsi qu'elle y était cependant invitée, sur la date à laquelle 
la société Degest avait reçu de la SNCF le versement de l'acompte, bien qu'en ait dépendu l'appréciation du 
respect du délai de quarante-cinq jours prévu au contrat, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l'article 1134 du code civil ; 
Mais attendu, d'abord, que l'éventuelle acceptation par les parties intéressées, avant expertise, du tarif proposé, 
qui ne fait pas l'objet de l'agrément prévu par les articles R. 4614-6 et suivants du code du travail, ne peut faire 
échec au pouvoir que le juge tient de l'article L. 4614-13 de ce même code de procéder, après expertise, à une 
réduction du montant des honoraires de l'expert au vu du travail effectivement réalisé par ce dernier ; 
Attendu, ensuite, que la cour d'appel, appréciant souverainement les éléments qui lui étaient soumis, a fixé le 
montant des honoraires dûs à l'expert à une somme tenant compte du travail effectivement réalisé par le cabinet 
d'expertise ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

- Cass. soc. 15 mai 2013, n° 11-24218 

(…) 
Vu l'article L. 4614-13 du code du travail ; 
Attendu que pour débouter l'expert de sa demande de paiement de ses honoraires, l'arrêt retient qu'il a réalisé sa 
mission en dépit de l'absence d'exécution provisoire de l'ordonnance du 17 février 2009 et de l'effet suspensif de 
l'appel interjeté par l'employeur contre cette décision et que si l'article R. 4614-18 du code du travail prévoit que 
la mission de l'expert doit être exécutée dans les 45 jours, ce délai n'est assorti d'aucune sanction ; 
Qu'en statuant ainsi, alors d'une part, que, tenu de respecter un délai qui court de sa désignation, pour exécuter la 
mesure d'expertise, l'expert ne manque pas à ses obligations en accomplissant sa mission avant que la cour 
d'appel se soit prononcée sur le recours formé contre une décision rejetant une demande d'annulation du recours 
à un expert, et alors, d'autre part, que l'expert ne dispose d'aucune possibilité effective de recouvrement de ses 
honoraires contre le comité qui l'a désigné, faute de budget pouvant permettre cette prise en charge, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ; 
(…) 
 

- Cass. soc., 14 novembre 2013, n° 12-15206 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 14 décembre 2011), que par délibérations des 5, 11 et 20 mai 2009, 
trois comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) de l'établissement de Gennevilliers de 
la société Snecma ont désigné l'association Emergences formation, en qualité d'expert, au titre du risque grave, 
pour « rechercher les facteurs de risques et analyser les accidents et les conditions de travail des situations et 
accidents liés au stress et/ou aux situations stressantes, et aider le CHSCT à avancer des propositions de 
prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail. » ; 
Attendu que les CHSCT font grief à l'arrêt d'annuler les délibérations, alors, selon le moyen : 
1°/ que le recours à une expertise par le CHSCT est une prérogative légale qui lui permet d'exercer pleinement 
sa mission de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs dans l'intérêt de ceux-ci ; 
qu'il s'en déduit que la seule circonstance que l'employeur ait décidé de procéder, unilatéralement, à une étude 
sur les risques psycho-sociaux ne prive pas par elle-même le CHSCT de la faculté de recourir à un expert 
lorsqu'un risque grave de stress est établi dans l'établissement, a fortiori lorsque l'objet de cette expertise n'était 
pas la mesure du stress mais la recherche de ses causes ; qu'en décidant néanmoins d'annuler les délibérations 
des CHSCT de l'établissement au motif que l'expertise serait injustifiée « compte tenu de la mise en oeuvre par 
la direction de différents outils d'évaluation du stress au travail », cette « évaluation du stress » étant « à 
l'évidence amplement suffisante pour que soit apaisée toute éventuelle inquiétude » à ce sujet, la cour d'appel a, 
par motifs propres et adoptés, violé l'article L. 4614-12 du code du travail ; 
2°/ qu'en écartant toute argumentation des CHSCT relative à la mise en oeuvre de projets de réorganisation dans 
l'établissement au motif que l'expertise litigieuse porte sur l'hypothèse de l'existence d'un risque grave, visée par 
l'article L. 4614-12, 1°, du code du travail et non sur celle d'un projet important modifiant les conditions de 
santé et de sécurité, visée par l'article L. 4614-12, 2°, alors que, s'agissant des risques psycho-sociaux, ceux-ci 
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ont nécessairement un lien avec l'organisation du travail et qu'en l'espèce, les CHSCT soutenaient que le stress 
subi par les salariés était étroitement lié aux projets successifs de réorganisation mis en oeuvre dans 
l'établissement, la cour d'appel a, par motifs adoptés, violé le texte susvisé ; 
3°/ qu'en vertu de l'article 1315 du code civil, il appartient à celui qui allègue une prétention d'en apporter la 
preuve ; que si l'employeur entend contester la nécessité d'une expertise, il lui appartient d'apporter la preuve du 
caractère injustifié de celle-ci ; qu'en annulant les délibérations des CHSCT décidant d'une expertise à raison 
d'un risque grave dans l'établissement au motif que ceux-ci « ne démontrent pas l'existence d'un risque grave lié 
au stress », la cour d'appel a, par motifs adoptés, violé l'article précité et l'article L. 4613 du code du travail ; 
4°/ qu'à tout le moins les CHSCT alléguaient, de manière précise et circonstanciée, pièces à l'appui, des 
éléments de fait dont il résultait l'existence, dans l'établissement, de situations de stress affectant des salariés ; 
qu'en jugeant néanmoins, pour annuler les délibérations litigieuses, que les CHSCT auraient allégué un risque 
grave sans en justifier mais en se bornant à des affirmations générales sans apporter des faits précis, 
circonstanciés et vérifiés autres que les propos des représentants du personnel, de sorte que la preuve du risque 
grave « n'est nullement démontrée », la cour d'appel a, par motifs propres et adoptés, dénaturé les conclusions et 
les pièces et, partant, violé les articles 1134 du code civil et 4 du code de procédure civile ; 
5°/ qu'en n'examinant pas ces documents, et en ne se prononçant pas sur eux, la cour d'appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l'article L. 4613 du code du travail ; 
6°/ que les juges sont tenus de répondre aux moyens des parties ; que les CHSCT faisaient valoir, dans leurs 
conclusions, le caractère dilatoire de l'action en justice tendant à l'annulation des délibérations ayant décidé de 
l'expertise, action engagée par la société plus de six mois après ces délibérations et alors que la direction ne 
s'était pas opposée auxdites expertises lors des réunions des CHSCT ; qu'en ne répondant pas à ce moyen 
déterminant, la Cour d'appel a méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure civile ; 
Mais attendu que le risque grave, visé par l'article L. 4614-12, alinéa 2, du code du travail, s'entend d'un risque 
identifié et actuel ; 
Et attendu que la cour d'appel, qui n'était pas tenue d'entrer dans le détail de l'argumentation des parties, a relevé 
par motifs propres et adoptés, exclusifs de dénaturation, que les CHSCT, qui s'étaient fondés sur le risque grave 
pour ordonner une expertise, faisaient état du risque général de stress lié aux diverses réorganisations mises en 
oeuvre dans l'entreprise, mais ne justifiaient pas d'éléments objectifs susceptibles de caractériser un risque avéré, 
a légalement justifié sa décision ; 
 

- Cass. soc., 15 novembre 2015, n° 14-17512 

(…) 
Vu l'article L. 4614-13 du code du travail ; 
Attendu que pour rejeter la demande de l'employeur tendant à la réduction du coût de l'expertise tel qu'évalué 
par l'expert avant l'accomplissement de sa mission, l'arrêt énonce que le montant des frais d'expertise ne peut, le 
cas échéant, être réduit par le juge que compte tenu du travail fait ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'employeur, tenu sauf abus de supporter les frais de l'expertise, peut en contester 
le coût prévisionnel devant le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ; 
(…) 
 

- Cass. soc., 17 février 2016, n° 14-15178 

(…) 
Attendu, selon l'arrêt attaqué statuant en la forme des référés, que le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail pour les établissements lyonnais des sociétés Euro information développement, Euro 
information et Euro information production (le CHSCT) a décidé, le 6 décembre 2011, le recours à une 
expertise pour risque grave et désigné l'institut Emergences ; que, lors de la réunion extraordinaire du 13 janvier 
2012, le CHSCT a accepté, tout en maintenant sa demande d'expertise, de différer sa mise en oeuvre dans 
l'attente de l'issue d'un audit diligenté par l'employeur ; que, lors de la réunion du CHSCT du 15 mars 2012, ont 
été présentées les conclusions de l'audit dans lequel aucun risque avéré n'a été identifié et les membres élus du 
CHSCT ont indiqué « pouvoir lancer l'expertise confiée à l'institut Emergences pour risque grave conformément 
à l'article L. 4614-12 votée à l'unanimité des élus lors des derniers CHSCT (décembre 2011) » ; que l'employeur 
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a saisi le 14 juin 2012 le président du tribunal de grande instance aux fins "d'annulation de la délibération du 6 
décembre 2011 confirmée le 15 mars 2012" ; 
Attendu que, pour déclarer cette action irrecevable, l'arrêt retient que, si l'article L. 4614-13 du code du travail 
n'enferme pas la saisine du juge judiciaire par l'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise 
ordonnée par le CHSCT dans un délai défini, l'article R. 4614-19 du code du travail précise que le président du 
tribunal de grande instance est appelé à statuer en urgence sur les contestations de l'employeur relatives à la 
nécessité de l'expertise et l'article R. 4614-20 du code du travail prévoit que le président statue en la forme des 
référés, qu'il s'en déduit que la contestation élevée par un employeur portant sur la délibération du CHSCT de 
recourir à une mesure d'expertise doit être réalisée à bref délai ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'action de l'employeur en contestation de l'expertise décidée par le CHSCT n'est 
soumise, en l'absence de texte spécifique, qu'au délai de prescription de droit commun de l'article 2224 du code 
civil, la cour d'appel a violé les textes susvisés 
(…) 
 

- Cass. soc., 15 mars 2016, n° 14-16242 

(…) 
Attendu que, par décision 2015-500 QPC du 27 novembre 2015, le Conseil constitutionnel rappelle qu'il résulte 
de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, lorsque le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail décide de faire appel à un expert agréé en application de l'article L. 4614-12 du code du 
travail, les frais de l'expertise demeurent à la charge de l'employeur, même lorsque ce dernier obtient 
l'annulation en justice de la délibération ayant décidé de recourir à l'expertise après que l'expert désigné a 
accompli sa mission ; que, s'il énonce que la combinaison de l'absence d'effet suspensif du recours de 
l'employeur et de l'absence de délai d'examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que l'employeur 
soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l'exercice d'une voie de recours, et qu'il en 
découle que la procédure applicable méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété, en sorte que le premier alinéa et 
la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du code du travail doivent être déclarés contraires 
à la Constitution, le Conseil constitutionnel décide que l'abrogation immédiate du premier alinéa et de la 
première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du code du travail aurait pour effet de faire 
disparaître toute voie de droit permettant de contester une décision de recourir à un expert ainsi que toute règle 
relative à la prise en charge des frais d'expertise et que, par suite, afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité constatée, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2017 la date de cette abrogation ; qu'il 
résulte de la décision du Conseil constitutionnel que les dispositions de l'article L. 4614-13 du code du travail 
telles qu'interprétées de façon constante par la Cour de cassation demeurent applicables jusqu'à cette date ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, statuant sur renvoi après cassation (Soc., 15 mai 2013, n° 11-24.218), que, par 
délibération du 18 décembre 2008, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) de 
l'établissement de Joué-les-Tours de la société Michelin a décidé d'avoir recours à la mesure d'expertise prévue 
par l'article L. 4614-12 du code du travail, qu'il a confiée à la société Intervention sociale et alternatives en santé 
au travail (ISAST) ; que le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, a débouté, 
le 17 février 2009, l'employeur de sa contestation de la nécessité du recours à expertise ; que, le 1er juillet 2009, 
la cour d'appel a annulé la délibération du CHSCT et condamné l'employeur au paiement des frais irrépétibles et 
des dépens, en l'absence d'abus du CHSCT ; que la société ISAST a saisi le président du tribunal de grande 
instance statuant en la forme des référés d'une demande de recouvrement de ses honoraires formée à l'encontre 
de l'employeur ; 
Attendu que, pour rejeter cette demande, l'arrêt retient qu'il appartenait à l'expert d'attendre l'issue de la 
procédure de contestation de la délibération du CHSCT, en date du 20 novembre 2008, avant d'effectuer son 
expertise car il n'était tenu à aucun délai, ce qui est corroboré par le fait qu'il n'a pas réalisé son expertise, ni 
dans le délai d'un mois ni dans celui de 45 jours, que son attention avait été attirée à plusieurs reprises par 
l'employeur sur le fait qu'en cas d'annulation de cette délibération, il ne serait pas réglé de ses prestations, que 
dès lors rien ne justifie la condamnation de l'employeur sur le fondement de l'article L. 4614-13 du code du 
travail à s'acquitter des frais de l'expertise ; 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu la portée des textes susvisés ; (…) 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 
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A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à préciser et à compléter les pouvoirs de 
police administrative appartenant d'ores et déjà à l'autorité préfectorale en cas d'urgence, lorsque le 
rétablissement de l'ordre public exige des mesures de réquisition ; qu'en apportant les précisions et compléments 
en cause, le législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; qu'en outre, les mesures prises par le préfet, 
sur le fondement de ces dispositions, pourront être contestées par les intéressés devant le juge administratif, 
notamment dans le cadre d'un référé ou d'une procédure d'astreinte ; 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
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valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2011-119 QPC du 1 avril 2011, Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 
maternels]  

5. Considérant, en dernier lieu, que les décisions de suspension ou de retrait d'agrément des assistants maternels 
ou familiaux constituent des décisions administratives susceptibles d'être déférées au juge de l'excès de pouvoir 
et de faire l'objet d'un référé-suspension sur le fondement de l'article L. 521 1 du code de justice administrative ; 
que, par suite, le grief tiré de l'atteinte portée au droit au recours doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012, M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel]  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2012-268 QPC du 27 juillet 2012, Mme Annie M. [Recours contre l'arrêté d'admission 
en qualité de pupille de l'État]  

9. Considérant, toutefois, que, si le législateur a pu choisir de donner qualité pour agir à des personnes dont la 
liste n'est pas limitativement établie et qui ne sauraient, par conséquent, recevoir toutes individuellement la 
notification de l'arrêté en cause, il ne pouvait, sans priver de garanties légales le droit d'exercer un recours 
juridictionnel effectif, s'abstenir de définir les cas et conditions dans lesquels celles des personnes qui présentent 
un lien plus étroit avec l'enfant sont effectivement mises à même d'exercer ce recours ; que, par suite, les 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 224-8 du code de l'action sociale et des familles méconnaissent les 
exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-288 QPC du 17 janvier 2013, Consorts M. [Qualité pour agir en nullité d'un acte 
pour insanité d'esprit]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2013-314 QPC du 14 juin 2013, M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension 
des effets du mandat d'arrêt européen]  
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9. Considérant qu'après la remise de l'intéressé aux autorités judiciaires de l'État d'émission d'une personne 
arrêtée en France en exécution d'un mandat d'arrêt européen, la chambre de l'instruction, saisie, conformément à 
l'article 695-46 du code de procédure pénale, d'une demande d'extension des effets dudit mandat à d'autres 
infractions, éventuellement plus graves que celles qui ont motivé la remise, ou pour l'exécution d'une peine ou 
d'une mesure privative de liberté, est tenue de procéder aux vérifications formelles et aux appréciations de droit 
relatives aux infractions, condamnations et mesures visées ; qu'en privant les parties de la possibilité de former 
un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur une telle demande, les 
dispositions contestées apportent une restriction injustifiée au droit à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
que, par suite, au quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale, les mots « sans recours » 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014, M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des 
biens placés sous main de justice]  

12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure 
pénale, selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a 
épuisé sa compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés 
sous main de justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les 
propriétaires qui n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de 
réclamer la restitution des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont 
réclamé cette qualité au cours de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées 
porteraient une atteinte disproportionnée au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de 
six mois prévu par les dispositions contestées pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou 
la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015, M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie 
du territoire]  

9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du 
recours contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel 
recours, le tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut 
être contestée devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et 521-2 du code de justice 
administrative, peut suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à 
la sauvegarde d'une liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la 
nécessité de prévenir les atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure et 
qu'elle ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
(…) 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard aux objectifs que le législateur s'est assignés et à 
l'ensemble de ces garanties, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection des atteintes à l'ordre public ; qu'il 
n'a pas non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
 

- Décision n° 2015-500 QPC du 27 novembre 2015, Société Foot Locker France SAS [Contestation 
et prise en charge des frais d'une expertise décidée par le CHSCT]  

1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 4614-12 du code du travail que le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé lorsqu'un risque grave est constaté dans 
l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de 
travail ; qu'aux termes de l'article L. 4614-13 du même code dans leur rédaction résultant de la loi du 14 juin 
2013 susvisée : « Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur.  
« L'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le 
délai de l'expertise, saisit le juge judiciaire. Toutefois, lorsque l'expert a été désigné sur le fondement de l'article 
L. 4614-12-1, toute contestation relative à l'expertise avant transmission de la demande de validation ou 
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d'homologation prévue à l'article L. 1233-57-4 est adressée à l'autorité administrative, qui se prononce dans un 
délai de cinq jours. Cette décision peut être contestée dans les conditions prévues à l'article L. 1235-7-1 ;  
« L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission ;  
« L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9 » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante et les sociétés intervenantes, il résulte des dispositions contestées 
telles qu'interprétées par la Cour de cassation que, dès lors qu'une expertise décidée par le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est engagée, l'employeur est tenu d'acquitter les frais de cette expertise 
même si la décision d'y recourir est annulée en justice ; qu'il en résulterait une méconnaissance du droit au 
recours juridictionnel effectif de l'employeur ; qu'il serait également porté atteinte au droit de propriété et à la 
liberté d'entreprendre de l'employeur ; que la société Auchan, partie intervenante, fait également valoir que 
l'interprétation constante de la Cour de cassation méconnaîtrait le « droit pour tout justiciable d'être jugé dans le 
respect de la valeur normative de la loi » ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa et la première phrase 
du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du code du travail ;  
4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, lorsque le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail décide de faire appel à un expert agréé en application de 
l'article L. 4614-12 du code du travail, les frais de l'expertise demeurent à la charge de l'employeur, même 
lorsque ce dernier obtient l'annulation en justice de la délibération ayant décidé de recourir à l'expertise après 
que l'expert désigné a accompli sa mission ;  
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la 
disposition législative contestée ;  
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 
que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article L. 4614-12 du code du travail, le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est compétent pour décider de faire appel à un expert agréé en cas de risque 
grave dans l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions de santé, de sécurité ou de 
travail ; que les frais de l'expertise décidée par le comité sont, en vertu des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 4614-13 du même code, à la charge de l'employeur ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a 
mis en œuvre les exigences constitutionnelles de participation des travailleurs à la détermination des conditions 
de travail ainsi que de protection de la santé des travailleurs, qui découlent des huitième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des dispositions de la première phrase du deuxième alinéa du 
même article, l'employeur peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la nécessité de 
l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai de l'expertise ; qu'en organisant cette voie de 
droit pour contester la décision de recourir à un expert, le législateur a entendu assurer la conciliation entre les 
exigences constitutionnelles mentionnées au considérant précédent et les exigences découlant de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant toutefois que l'expert peut accomplir sa mission dès que le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail fait appel à lui, nonobstant un recours formé par l'employeur dans les plus brefs délais 
contre la décision du comité ; que, s'il résulte des articles R. 4614-19 et R. 4614-20 du code du travail que le 
président du tribunal de grande instance statue en urgence, en la forme des référés, sur le recours formé par 
l'employeur, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge judiciaire saisi d'un 
recours de l'employeur de statuer dans un délai déterminé ; que l'employeur est tenu de payer les honoraires 
correspondant aux diligences accomplies par l'expert alors même qu'il a obtenu l'annulation de la décision du 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; que la combinaison de l'absence d'effet suspensif du 
recours de l'employeur et de l'absence de délai d'examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que 
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l'employeur soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l'exercice d'une voie de recours ; 
qu'il en résulte que la procédure applicable méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article L. 4614-13 du code du travail doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
12. Considérant que l'abrogation immédiate du premier alinéa et de la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article L. 4614-13 du code du travail aurait pour effet de faire disparaître toute voie de droit permettant de 
contester une décision de recourir à un expert ainsi que toute règle relative à la prise en charge des frais 
d'expertise ; que, par suite, afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a 
lieu de reporter au 1er janvier 2017 la date de cette abrogation, 
 

- Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté 

83. En dernier lieu, d'une part, l'ordre de consignation est pris après mise en demeure de la commune ou de 
l'établissement public de se conformer à ses obligations selon un calendrier déterminé. D'autre part, le montant 
des sommes consignées ne peut excéder celui des dépenses correspondant aux mesures requises pour satisfaire 
les obligations définies par le schéma départemental. Enfin, l'ordre de consignation peut faire l'objet d'un 
recours juridictionnel. Le législateur, auquel il était par ailleurs loisible de prévoir que le recours contre l'ordre 
de consignation ne serait pas suspensif, a ainsi assorti la procédure de consignation qu'il a instaurée de garanties 
suffisantes. 
 

- Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des 
conditions leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné 
dans les meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision 
contestée. Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit 
être écarté. 
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